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Curriculum vitæ (2 pages) 
 

 
Directrice de recherche à l’Institut des Mondes Africains (UMR 8171, Aix-Marseille), mes 
thématiques de recherche portent sur les questions juridiques en situations coloniale et 
postcoloniale. Mes doubles formation (doctoresse en droit/diplômée de Sciences Po Aix) et 
discipline (l’histoire du droit) m’ont sensibilisée à l’importance du dialogue entre sciences. 
Dans cette perspective, j’ai rejoint un centre de recherche multidisciplinaire. Je faisais 
auparavant partie d’une UMR essentiellement composée de juristes (Centre d’Histoire 
Judiciaire, Lille).  
 
Mes travaux portent sur les juristes et la « fabrique » des droits, en mettant en évidence les 
phénomènes « d’apprentissage-réappropriation », de mixité des droits, de pluralisme juridique, 
d’écrasement ou d’acculturation. Ils articulent expériences des juristes et des justiciables, outils 
juridiques et conséquences induites sur les droits. Je prolonge ces questionnements jusqu’à la 
période contemporaine, tout autant pour les droits africains que pour le droit français, à partir 
des approches postcoloniale et décoloniale. La singularité de ce qui est nommé « droit 
colonial » m’a amené à développer une expertise très large en matière juridique puisqu’il 
comprenait toutes les branches du droit. C’est donc logiquement que mes publications traitent 
de domaines qualifiés de « droit privé », tout autant que de « droit public ». 
Méthodologiquement, mes recherches actuelles mettent l’accent sur l’intérêt et les limites des 
approches critiques. J’étudie, par exemple, les biais de genre dans les jugements aux XIXe-XXe 
s. ou encore l’invisibilisation des femmes juristes au sein de plusieurs espaces géographiques 
(européens et africains).  
 
J’ai également coordonné ou participé à des projets collectifs sur ces thématiques. Le collectif 
me paraît central, voire indispensable pour des projets de grande ampleur et/ou sur des questions 
encore peu développées (coordination du projet RevCol Europe, ayant aussi produit une 
bibliothèque numérique ; participation aux projets ANR « ‘Aliéné mental’ et ‘indigène’ », « La 
loi et la jurisprudence répressives sous le prisme des rapports sociaux de sexe », etc.). Ce travail 
collectif passe également par l’organisation de nombreux colloques, séminaires (par ex. deux 
séminaires récurrents : « Actualité de la recherche sur les mondes coloniaux » et « Ethnologies 
juridiques en contextes précolonial, colonial et postcolonial ») et par l’appartenance à des 
comités de rédaction de revues (Clio@Thémis, l’Année du Maghreb, etc.). 
 
Je suis enfin très impliquée dans le « fonctionnement » et la diffusion de la recherche. Je prends 
part aux recrutements (COS ; jury d’agrégation d’université en histoire du droit en 2022, etc.) 
et au soutien à la jeune recherche grâce à mes activités dans le GIS Afrique. Mon rôle de 
directrice-adjointe du GIP-MRDJ (actuel IERDJ-Institut des Études et de la Recherche sur le 
Droit et la Justice), occupé entre janvier 2015 et janvier 2018, m’a permis de concourir à la 
politique de programmation scientifique du GIP et de valoriser les travaux sociologiques et 
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juridiques sur le droit, avec notamment l’organisation des « États généraux de la Recherche sur 
le Droit et la Justice ».  
 
Principales publications récentes (2021-25) : 
 

• Ouvrage, coordination d’ouvrages et de revues 
 

1. Avec L. Chappuis, H. Duffuler-Vialle, M. Houllemare et T. Shepard (dir.), Droit, Histoire et Genre, 
Clio@Themis, n°24, 2023.  
2. Avec C. Fillon, L. Guerlain et S. Falconieri (dir.), Enseigner le droit hors des frontières nationales (XIXe-XXe 
s.), Cahiers Jean Moulin, Partie II, n°9, 2023. 
3. Dir. Dictionnaire des juristes. Colonies et Outre-Mer (XVIIIe s.-XXe s.), Rennes, Presses universitaires de 
Rennes (PUR), 2022. 
4. Avec C. Fillon, L. Guerlain et S. Falconieri (dir.), Enseigner le droit hors des frontières nationales (XIXe-XXe 
s.), Cahiers Jean Moulin, n°7, 2021 [2022]. 
5. Les coutumes dans la fabrique des droits africains, Paris, LGDJ, coll. « tiré-à-part », 2021. 
 

• Articles dans des revues à comité de lecture 
 

1. Avec H. Guirat, « Avocates et accusées dans l’ombre virile du prétoire. Biais de genre, agentivité et colonialité 
sous le protectorat tunisien », Criminocorpus. Revue hypermédia, 2025. 
2. Avec A. Imbert, « Décolonialité et décolonisation. L’histoire du droit en zone(s) critique(s) », n° spécial 
Postcolonialisme, Annuaire international de justice constitutionnelle, 2025, p. 57-80. 
3. Avec L. Chappuis, H. Duffuler-Vialle, M. Houllemare et T. Shepard, « Expérimenter le genre en histoire du 
droit », Droit, Histoire et Genre, Clio@Themis, n°24, 2023.  
4. « Quand les voyages font la juriste de combat. De la cause des Africaines à l’influence de la religion catholique 
sur le droit », Clio@Thémis, Les juristes en voyageurs. Ce que les circulations font aux savoirs juridiques, L. 
Brunori et L. Guerlain (dir.), n°22, 2022.` 
5. Avec L. Guerlain, C. Fillon et S. Falconieri, « Pour une histoire de l’enseignement du droit hors des frontières 
nationales », Cahiers Jean Moulin, n°7, 2021 [2022]. 
6. Avec L. Guerlain, « L’École de droit de Pondichéry (1838-1960). Étude exploratoire d’un établissement 
d’enseignement supérieur colonial », Cahiers Jean Moulin, n°7, 2021 [2022]. 
7. « Legal pluralism at the heart of a unitary law. French colonial and post-colonial situations (19th-20th century)  », 
Quaderni fiorentini per la storia del pensiero giuridico moderno, 2021, n°50, t. II, p. 631-650. 
 

• Chapitres d’ouvrages 
 

1. « Women Lawyers in the French empire. What analyses are possible based on decolonial feminisms ? », dans 
H. Hydén, U. Schultz  and M. Svensson (ed.), Encyclopedia of Sociology of Law, Elgar, 2025. 
2. « Explorer le handicap en situation coloniale. Le cas « fillettes anormales » de l’hôpital Sainte-Elisabeth des 
Attafs (Algérie, années 1950) », dans S. Falconieri (dir.), Fou et indigène. L’altérité au prisme du droit colonial 
en Afrique (1880-1960), Mare et Martin, 2025. 
3. « Anthropologie juridique et colonialisme en ‘tensions’. Dans l’intimité intellectuelle de Massimo Colucci », 
dans E. Gojosso (dir.), Les terres au-delà des mers, Poitiers, LGDJ/Université de Poitiers, 2025. 
4. Avec P. Decoux et H. Duffuler-Vialle, « La méthodologie était presque parfaite. Usages de l’intersectionnalité 
en histoire du droit », dans K. Chatzilaou et M. Saulier (dir.), L’intersectionnalité. Quelle utilité pour le droit de 
la non-discrimination ? La revue des Droits de l’Homme, n°27, 2025, p. 44-60. 
5. « Les indigènes et les femmes, sujet·te·s de la République (XIXe-XXe s.) », dans J. Le Mauff et R. Sénac (dir.), 
Les Politiques de l’exclusion, Paris, PUF, coll. « La vie des idées », 2024, p. 43-54. 
6. « Les premières avocates du Maghreb (début du XXe s.). L’émancipation au prisme de l’intersectionnalité », 
dans B. Dupret et N. Bernard-Maugiron (dir.), Droits et sociétés du Maghreb et d’ailleurs, Paris, Karthala, 2023, 
p. 73-86. 
7. « Produire et utiliser le droit », dans G. Blanc et alii, Les sociétés africaines et le monde : une histoire connectée 
1900-1980, Neuilly, Atlande, 2022, p. 270-278. 
8. Avec K. Martin-Chenut et N. Stirn, « Droits autochtones et colonisation », M. Delmas-Marty, K. Martin-Chenut 
et C. Perruso (dir.), Vers un jus commune universalisable, Mare et Martin, coll. ISJPS, 2021, p. 11-134. 
9. « Les voltigeurs de la décolonisation. L’inspection générale du travail des territoires d’Outre-mer », dans J.-P. 
Le Crom et M. Boninchi (dir.), La chicotte et le pécule. Les travailleurs à l’épreuve du droit colonial français, 
Rennes, PUR, 2021, p. 275-295. 


